
13DébatsLe Temps
Jeudi 1er septembre 2011

Vos lettres, de 1500 à 2000 signes au maximum, sont les bienvenues
par courriel (lecteurs@letemps.ch), par fax (022 888 59 67) ou par poste
(Le Temps, courrier des lecteurs, case postale 2570, 1211 Genève 2).
Nous nous réservons le droit de les sélectionner ou de les réduire.
Vous pouvez aussi exprimer votre point de vue au café électronique
du Temps, à l’adresse internet: letemps.ch/contact

Pas de sécurité dans
un Etat démantelé

Maria Roth-
Bernasconi,
conseillère
nationale (PS),
Grand-Lancy
(GE)

Je tiens à féliciter M. Michel Porret pour son analyse
de l’insécurité urbaine, publiée dans Le Temps du
26 août. Car oui, la spéculation immobilière contri-
bue au délitement du lien et du contrôle social, et
donc à l’insécurité.
A Genève en particulier, les partisans du toujours
moins d’Etat ont lâché la bride aux promoteurs
immobiliers et à leurs logements de luxe. Avec, pour
autre conséquence, d’immenses difficultés à se loger
pour une large partie de la population.
Les partisans du toujours moins d’Etat sont aussi
responsables de la baisse du nombre de profession-
nels du social, de policiers de proximité et de gardes-
frontière, qui nourrit l’insécurité. J’ai d’ailleurs inter-
pellé le Conseil fédéral à deux reprises pour qu’il
remédie aux effectifs trop faibles de gardes-frontière
dans la région transfrontalière genevoise.
Non sans l’impression que c’était écrit d’avance: au
début de mon travail parlementaire, en 1989 (alors
au Grand Conseil genevois), l’on avait déjà prédit
que les mesures prises par la droite – majoritaire
depuis quasi toujours dans ce canton et ce pays! –
allaient provoquer des problèmes. L’Etat doit dispo-
ser de moyens suffisants pour être en mesure d’assu-
mer ses missions de service public!
Quant au lien social, il doit retrouver de la vigueur.
Favoriser la socialisation de tous les enfants par le
biais d’une école inclusive et d’un encadrement
parascolaire, rendre le monde du travail plus hu-
main en donnant plus de temps pour être, vivre et
rencontrer l’autre: ces réponses sont à l’opposé de
celles du néolibéralisme, axé sur le chacun pour soi,
la performance et l’exclusion.

Une école plus libre
Tina Roon,
enseignante,
Oulens-sur-
Lucens (VD)

«Le lien entre l’animal et l’homme, c’est nous», disait
Konrad Lorenz. Le lien entre EVM (l’école vaudoise
des années 1990) et l’école du XXIe siècle n’est peut-
être ni la LEO ni Ecole 2010 mais bien une autre
forme d’école.
Par exemple, une école de sens, une école qui peut
être librement choisie par les parents selon leurs
besoins et leurs options culturelles et éducatives.
Une école où l’élève se rend avec enthousiasme car il
y trouve le soutien nécessaire au plein développe-
ment de ses capacités. Une école dans laquelle les
enseignants peuvent vivre leur savoir-faire selon
leurs convictions éducatives ou personnelles, car,
eux aussi peuvent choisir le type d’établissement qui
leur convient. Une école où la direction est libre de
choisir ses options pédagogiques, culturelles ou
religieuses. Une école libre de définir le chemin à
parcourir pour atteindre les objectifs généraux fixés
par l’Etat. Une école où parents, enfants et ensei-
gnants travaillent ensemble et en bonne harmonie.
Une école où l’argent suit l’élève… comme dans les
pays nordiques…

Une réforme à la soviétique
Petr Stransky,
La Tour-de-
Peilz (VD)

En tant qu’ancien maître spécialiste BAES, je constate
que le projet de réforme de l’école vaudoise conduit
par la ministre Anne-Catherine Lyon, la LEO, n’est pas
à la hauteur des solutions que la population attend
d’elle. Initialement, Mme Lyon a proposé de réunir
tous les enfants ou adolescents dans la même et seule
salle de classe, sans tenir compte de leur capacité
intellectuelle ni mentale. Ce qui signifie simplement
un nivellement par le bas.
Je suis natif de la Tchécoslovaquie. Le système d’édu-
cation scolaire à trois filières distinctes a prouvé,
depuis la naissance de la république démocratique
jusqu’en 1948, y compris la période de la Seconde
Guerre mondiale, ses qualités du point de vue social,
de réussite et de possibilités d’intégration dans la
société par la suite. Après cette date, le régime com-
muniste a introduit le même système que Mme Lyon
préconise d’appliquer d’après ses convictions égali-
taires. Il s’en est suivi un désordre total […].
Un autre phénomène entrave le moyen d’intégration
dans notre société multiculturelle: l’apprentissage de
la langue française, problème débattu à tous les
niveaux et que ne connaît pas la Finlande par exem-
ple – que Mme Lyon cite sans cesse comme modèle –
qui compte un pourcentage d’élèves allophones
extrêmement faible, et que la LEO ne permettra pas
de résoudre.
Je ne serai pas surpris que Mme Lyon perde son
combat politique «d’ingénieurisme social». A mes
yeux, la culture d’un peuple, de ses ouvriers, de sa
classe moyenne, de ses élites, reste et toujours res-
tera, l’éducation et l’apprentissage du savoir, le déve-
loppement harmonieux de l’esprit, bien suivi à la
maison et à l’école, avec fermeté et tolérance à la fois.
Les générations futures et leur (sur)vie sont en jeu.

Le patrimoine bâti est en péril. Nos
parlementaires peuvent le sauver

Nicole Bauermeister
et Philippe Biéler

Nos autorités vont-elles vrai-
ment laisser notre patrimoine
bâti tomber en ruine? Le danger
est réel! Un seul exemple: des fres-
ques exceptionnelles du XIVe siè-
cle viennent d’être découvertes
dans l’église de Daillens (VD).
Mais les travaux urgents de sauve-
garde et de restauration de ce
joyau sont compromis par la ré-
duction des subventions fédéra-
les, car leurs coûts dépassent, et de
loin, les capacités de cette petite
commune, qui s’est déjà lourde-
ment endettée pour son patri-
moine.

Depuis plusieurs années, les
moyens destinés à l’entretien et à
la restauration des monuments
historiques sont en diminution
constante. Cette réduction est au
cœur de l’actualité. Le parlement,
en effet, va débattre des moyens
qui doivent être alloués à la mise
en œuvre de la politique cultu-
relle nationale durant la législa-
ture 2012-2015, sur la base du
«Message culture» du Conseil fé-
déral. Le Conseil des Etats a traité
la question lors de la session d’été;
le Conseil national va en débattre
à son tour ces prochains jours.

Dans son message, le Conseil
fédéral lui-même cite un rapport
interne qui «chiffre à 60 millions
de francs par an les besoins finan-

ciers pour la seule conservation
des objets à protéger», sans comp-
ter un besoin supplémentaire «de
l’ordre de 45 millions de francs
par an pour l’archéologie» (p. 30).
Or le Conseil fédéral propose d’al-
louer pour la conservation des ob-
jets à protéger un montant de
21 millions de francs par année,
soit une somme drastiquement
inférieure aux besoins connus et
mentionnés. Ces 21 millions re-
présentent 10 millions de moins
que ce que les Chambres avaient
eu le bons sens d’attribuer au do-
maine ces quatre dernières an-
nées, et ce contre l’avis du Conseil
fédéral – déjà.

A la mi-juin, le Conseil des Etats
a doté le crédit 2012-2015 de
5 millions de francs annuels sup-
plémentaires par rapport au Mes-
sage du Conseil fédéral. Le fait que
cette décision ait été prise à l’una-
nimité peut être interprété
comme un signal sans équivoque
en faveur de notre patrimoine
bâti. Le 18 août dernier, la com-
mission compétente du Conseil
national a pris la même position.
Mais ces moyens, encore infé-
rieurs de 5 millions à ceux des der-
nières années, restent faibles –
nettement trop faibles.

L’histoire culturelle de la Suisse

est variée, et son patrimoine bâti
présente une richesse remarqua-
ble pour un territoire aussi réduit.
De nombreux paysages et sites ad-
mirables constituent une part es-
sentielle de notre identité. Leur
préservation est une tâche qui
échoit à la Confédération et aux
cantons; dans un contexte de dé-
veloppement rapide où le mitage
du territoire et la volonté de den-
sifier les constructions au sein des
agglomérations qui en découle
accroissent la pression sur les mo-
numents et les paysages, cette tâ-
che s’avère de plus en plus straté-
gique.

Notre héritage culturel consti-
tue une part essentielle de notre
ancrage identitaire dans une
Suisse multiculturelle – élément
qui ne saurait être sous-estimé
face à une situation de globalisa-
tion et de mutations constantes.
C’est pourquoi Patrimoine suisse
oriente une part importante de
ses activités sur la sensibilisation
d’un large public à notre héritage
bâti.

Des paysages et des monu-
ments significatifs sont de vérita-
bles labels qui génèrent d’indé-
niables plus-values dans le
domaine du tourisme. Si des
moyens financiers appropriés
sont indispensables à l’entretien,
la sauvegarde et la restauration
des bâtiments, le travail de recher-
che scientifique et les nombreuses
publications produites depuis
1880 par la Société d’histoire de
l’art en Suisse ne le sont pas moins,
et contribuent d’une manière dé-
terminante à diffuser la connais-
sance dans le domaine.

Le vote du Conseil des Etats et
de la commission du Conseil na-
tional doit encore être confirmé

par le plénum du Conseil natio-
nal. C’est à notre sens un mini-
mum. Mais il faut absolument
maintenir le statu quo financier
des quatre dernières années pour
que les besoins vitaux du do-
maine puissent être assurés. C’est
pourquoi il importe que notre
parlement alloue chaque année
encore 5 millions de francs sup-
plémentaires à la sauvegarde du
patrimoine (soit 10 millions an-
nuels de plus que la proposition
du Conseil fédéral). En prenant
une telle décision, la Chambre
basse lancerait un signal fort aux
cantons pour qu’ils poursuivent
cette tâche commune, ainsi
qu’aux propriétaires privés de mo-
numents historiques qui ne mé-
nagent pas leur peine pour entre-
tenir leurs biens. Cette décision
serait aussi une source de motiva-
tion pour les nombreuses fonda-
tions privées de donateurs: ces
institutions soutiennent volon-
tiers des projets de restauration,
mais elles agissent en complé-
ment des collectivités publiques,
non pour suppléer aux défaillan-
ces de celle-ci.

Nicole Bauermeister est directrice
de la Société d’histoire de l’art en
Suisse (SHAS).
Philippe Biéler est président central
de Patrimoine suisse.

Dans un contexte
de développement
rapide, la préservation
de nos paysages
et monuments
est essentielle

Pourquoi délaisser une politique
climatique éprouvée et efficace?

Pascal Gentinetta

En matière de politique climati-
que, les milieux économiques ont
plus que largement rempli leur
contrat. Ils fourniront à la Suisse
presque la totalité des réductions
d’émissions de gaz à effet de serre
nécessaires pour atteindre ses en-
gagements internationaux. L’éco-
nomie a toujours dit qu’elle ap-
puyait des objectifs de protection
climatique négociés de manière
partenariale, ambitieux mais réalis-
tes. C’est pourquoi elle soutient la
proposition du Conseil fédéral de
diminuer les émissions de 20% d’ici
à 2020, moitié en Suisse, moitié à
l’étranger. Elle est aussi prête à con-
tinuer d’assumer une grande part
de ces efforts durant l’après-Kyoto.
Le parlement s’apprête pourtant à
sacrifier les mesures qui ont permis
cet excellent résultat, dans la révi-
sion en cours de la loi sur le CO2. Ni
l’environnement, ni les entreprises
n’y trouveront leur compte.

Les mesures existantes ont clai-
rement démontré leur efficacité.
Pour mémoire, l’économie fournit
chaque année 4 millions de tonnes
de réduction des émissions de CO2,
avec l’appui de ses outils que sont
l’AEnEC, la Fondation centime cli-
matique (FCC) ainsi que la conven-
tion sectorielle de l’industrie du ci-
ment. Ce chiffre équivaut à 80% de
l’objectif de Kyoto (4,8 millions de
tonnes de CO2 par année). S’y

ajoute en parallèle une forte pro-
gression de l’efficacité énergétique
et électrique dans les entreprises
qui se sont engagées. Au total, les
objectifs fixés d’entente avec la Con-
fédération ont été nettement dé-
passés. Pourquoi donc? La réponse
est simple: parce qu’un programme
pragmatique, qui repose sur le libre
consentement, l’engagement vo-
lontaire, l’innovation et la proxi-
mité avec la réalité, fait mouche
auprès des entreprises.

Prenons ce qui s’est passé en
2010. Grâce aux innombrables
mesures prises par les plus de 2100
entreprises grandes et petites de

l’industrie et des services partici-
pant aux travaux de l’AEnEC, nous
sommes en mesure à ce jour de
réduire annuellement 1,3 million
de tonnes de CO2. A elles seules,
nos entreprises ont investi par an-
née plus de 150 millions de francs
dans l’efficacité énergétique, ce
qui leur a permis de réduire de
plus de 30% leurs émissions de CO2

depuis 2000, soit au total 5,3 mil-
lions de tonnes de CO2. En 2009
déjà, nos entreprises ont presque
atteint les objectifs fixés pour 2012
par la loi sur le CO2. Et, il faut le
rappeler, ce sont les secteurs parti-
culièrement énergivores qui ont
contribué le plus à ce résultat, au-
delà des attentes.

Il existe en plus une symbiose
entre une législation appropriée en
matière de protection du climat et
des résultats avérés en matière d’ef-
ficacité énergétique. Ainsi, dans
toutes les activités déployées par
l’AEnEC, l’efficacité énergétique
globale ainsi que l’efficacité électri-
que font bon ménage avec les me-
sures de protection du climat, alors
même que l’Etat ne fixe pas d’obli-
gation en la matière. D’ores et déjà,
un sixième de la consommation
d’électricité de toute la Suisse, à sa-
voir 10000 GWh, est couvert par les
conventions d’objectifs conclues
avec l’AEnEC. Nos entreprises ont
ainsi économisé à elles seules envi-
ron 10% de ce total, c’est-à-dire pas
moins de 1000 GWh, soit le tiers de
la production annuelle d’électricité
de la centrale nucléaire de Mühle-
berg! Et, à ce jour, les entreprises
affiliées à l’AEnEC constituent le
seul secteur qui soit parvenu à di-
minuer sa consommation électri-
que, en tenant compte de l’effet de
la croissance économique. Précisé-
ment, ce résultat ne repose pas sur
des prescriptions étatiques. Au con-
traire, il est fondé sur la mise en
œuvre de mesures d’amélioration
véritablement rentables pour les
entreprises, et sur l’incitation éco-
nomique à gagner de l’argent en
dépassant les objectifs fixés. Dans
ce contexte, il faut savoir que les
réductions de CO2 allant au-delà
des engagements pris envers la
Confédération peuvent être ven-
dues à la Fondation centime clima-
tique, qui agit principalement à
l’étranger par l’achat de certificats.
D’autre part, certains fournisseurs
d’électricité proposent des rabais.

Tout cet édifice construit pa-
tiemment et avec succès depuis dix

ans est aujourd’hui sérieusement
remis en cause par la révision de la
loi sur le CO2 qui sera traitée à la
session d’automne. De toute évi-
dence, une majorité politique envi-
sage d’abandonner ce modèle, que
d’autres pays aimeraient pourtant
reprendre. Pour les entreprises suis-
ses, une diminution des émissions
de CO2 axée uniquement sur des
mesures en Suisse, le recours obli-
gatoire à des valeurs de références
européennes déconnectées des cri-
tères de rentabilité, ou encore des
exigences relativement faibles en-
vers les autres émetteurs de CO2

constituent des perspectives très
alarmantes. Elles vont casser dix
ans d’expérience qui ont démontré
jour après jour dans la pratique que
la subsidiarité, la priorité accordée
àdesmesuresd’améliorationrenta-
bles et librement consenties sont
efficaces et créent une dynamique
positive.

Il n’existe pas de raison plausible
pour quitter cette voie. Lors du pro-
chain débat final concernant la loi
sur le CO2, le parlement serait donc
bien inspiré de réfléchir très soi-
gneusement à la question de savoir
s’il entend véritablement échanger
un modèle parfaitement rodé, et ef-
ficace, contre un système inconnu,
coûteux et relevant de l’économie
planifiée. Les milieux économiques
ne resteront certainement pas les
bras croisés à voir le monde politi-
que détruire ce modèle de réussite
au service de la protection du cli-
mat et de l’efficacité énergétique.

Président de l’Agence de l’énergie
pour l’économie (AEnEC)
et directeur d’economiesuisse.

Les objectifs fixés
d’entente avec
la Confédération
ont été nettement
dépassés
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